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Le pointage des régulateurs 2018 Consultez la méthodologie sur finance-investissement.com/dossiers/etudes-et-sondages/

Sur une échelle de 0 à 10, 10 étant le score le plus élevé (tout à fait d’accord), et 0, le moins élevé (totalement en désaccord), quelle note donnez-vous aux affirmations suivantes ?

	A ssurance	 Épargne collective	 Plein exercice
			A   MF	 CSF	A MF	 CSF	A CCFM	A MF	 OCRCVM	I mportance1

	 Communication

1. Le régulateur répond rapidement aux questions soulevées par l’industrie.	 7,2	 7,0	 6,9	 7,1	 7,9	 6,8	 8,0	 8,8
2. L’habileté à communiquer ses priorités efficacement et au moment opportun.	 7,5	 7,2	 7,7	 7,9	 8,1	 7,5	 8,3	 8,8
3. Les règles sont claires et bien expliquées par le régulateur.	 7,4	 7,4	 7,0	 7,5	 7,6	 6,8	 7,5	 8,8
4. Les documents sont clairs.	 7,9	 7,9	 8,1	 8,6	 8,0	 7,5	 7,8	 8,7
5. Le processus de consultation du régulateur est efficace.	 7,9	 6,5	 7,7	 7,4	 7,8	 7,7	 7,9	 8,6
6. Le régulateur favorise une perception adéquate de l’industrie et de ses représentants par le public.	 7,5	 7,2	 7,4	 7,8	 7,0	 7,1	 7,5	 8,7
7. L’aisance du régulateur à utiliser une technologie convenable dans ses relations avec l’industrie.	 7,9	 7,8	 7,6	 7,9	 7,7	 7,6	 7,5	 8,0

	 Le fardeau réglementaire

8. Le régulateur tient compte de l’impact financier de ses politiques sur l’industrie.	 6,1	 6,2	 6,7	 6,7	 6,4	 6,2	 6,9	 8,4
9. La sensibilité du régulateur aux préoccupations et aux problématiques des petites firmes.	 7,0	 -	 7,4	 -	 6,9	 6,9	 6,8	 8,3
10. La capacité du régulateur de maintenir le fardeau de la réglementation à un niveau acceptable  
pour la firme est adéquate.	 6,7	 -	 6,9	 -	 6,8	 6,8	 7,0	 8,6
11. La capacité du régulateur de maintenir le fardeau de la réglementation à un niveau acceptable  
pour le représentant est adéquate.	 6,4	 6,5	 6,7	 6,9	 6,8	 7,2	 7,1	 8,6
12. Le soutien du régulateur est approprié lorsqu’il propose des changements au sein d’une firme.	 7,8	 -	 7,1	 -	 7,7	 7,2	 7,8	 8,6

	 Conformité

13. Les frais imposés par le régulateur sont équitables.	 7,6	 7,2	 7,7	 7,6	 7,4	 7,2	 7,7	 8,3
14. Le régulateur est juste et équitable dans la façon d’appliquer ses politiques et règlements.	 8,0	 7,6	 8,0	 7,8	 8,2	 7,8	 8,2	 8,7
15. La fermeté du régulateur dans la façon d’appliquer ses règles.	 7,8	 7,7	 7,4	 7,6	 7,6	 7,7	 8,2	 8,3

	E fficacité

16. L’efficacité des inspections.2	 7,9	 -	 7,7	 -	 7,4	 7,5	 7,6	 8,7
17. L’efficacité du processus d’audience disciplinaire ou d’autres instances quasi judiciaires.	 7,4	 7,6	 7,5	 6,9	 7,2	 7,6	 7,7	 8,3
18. La capacité du régulateur à intervenir de façon proactive en cas de comportements déviants.	 7,4	 7,1	 7,1	 6,7	 7,8	 7,3	 7,8	 8,7
19 - La pertinence des interventions du régulateur en matière de changements technologiques  
dans l’industrie des services financiers. 	 7,6	 6,6	 7,4	 7,3	 6,8	 7,2	 7,1	 8,1
Moyenne 2018	 7,4	 7,2	 7,4	 7,4	 7,4	 7,3	 7,6	 -
Moyenne 2017	 6,2	 6,2	 7,3	 7,6	 7,4	 6,5	 6,4	 -
Moyenne 2016	 6,4	 6,8	 7,1	 7,3	 7,4	 6,6	 6,8	 -
 
1. L’importance donnée à chaque question est évaluée sur une échelle de 0 à 10, où 10 est le plus important, et 0, le moins important.
2. Le répondant doit avoir subi une inspection dans les trois dernières années pour répondre à cet élément.
NOTE : LES RÉSULTATS EN VERT ET EN ROUGE CIBLENT LES CRITÈRES OÙ LE RÉGULATEUR A CONNU LA HAUSSE Ou LA BAISSE LA PLUS significative (minimum +/- 0,5) de sa NOTE PAR RAPPORT À L’ANNÉE 2017, PAR CATÉGORIE.
Source : sondage mené par Finance et Investissment �T ableau : Finance et Investissement

Les chefs de conformité 
sont favorables à 
l’ intégration de la CSF 
dans l’AMF.

Par Pierre Théroux

le projet d’abolition de  
la Cha mbre de la sécurité  
financière (CSF) est accueilli fa-
vorablement par une majorité 
(63 %) de responsables en 
conformité et de dirigeants 
œuvrant auprès d’institutions 
financières et de cabinets indé-
pendants de services financiers.

L’intégration de la CSF au sein 
de l’Autorité des marchés finan-
ciers (AMF), telle qu’elle a été pro-
posée l’automne dernier par le 
gouvernement du Québec dans le 
cadre du projet de loi 141 modi-
fiant notamment la Loi sur la dis-
tribution de produits et services fi-
nanciers (LDPSF), aura pour effet 
de simplifier les processus et 
d’éviter la duplication des services, 
selon la plupart des répondants au 
Pointage des régulateurs 2018 de 
Finance et Investissement.

« Personne ne s’y retrouve. Le 
public ne comprend pas la struc-
ture réglementaire, même nous 
on peine à démêler les rôles de 
chacun des organismes », in-
dique un répondant au sondage.

« Il y a de la confusion dans 
l’industrie, à savoir quel régula-
teur il faut consulter. Les inves-
tisseurs ne connaissent pas le 
rôle de la CSF », fait aussi valoir 
un autre responsable en confor-
mité qui déplore toutefois la 
perte de la qualité des services 
offerts par l’organisme. Un ré-
pondant ajoute même que : 
« moins il y a d’instance, mieux 
c’est. Ça simplifie les choses ».

La protection du public

La CSF a été créée en 1999 afin 
de succéder à l’Association des 
intermédiaires en assurance de 
personnes du Québec. Le gou-
vernement du Québec lui avait 
ajouté alors la responsabilité 
d’encadrer les représentants 
d’exercice restreint en valeurs 
mobilières et la plupart des pla-
nificateurs financiers.

L’organisme d’autoréglemen-
tation, qui s’acquitte de son man-
dat sous la supervision de l’AMF, 

a pour mission principale d’assu-
rer la protection du public en 
veillant à l’intégrité et au profes-
sionnalisme de ses quelque 
32 000  membres qui exercent 
dans le domaine des finances 
personnelles : les représentants 
de courtiers en épargne collec-
tive, les planificateurs financiers, 
les conseillers en sécurité finan-
cière, ceux en assurance et rentes 
collectives ainsi que les repré-
sentants de courtiers en plans de 
bourses d’études.

La CSF veille également à la 
formation continue obligatoire, à 
la déontologie et à la discipline. 
Un syndic est chargé de mener 
les enquêtes, et un comité de dis-
cipline composé de pairs traite 
les plaintes afin de protéger les 
consommateurs. L’organisme 
répond en moyenne à 500  de-
mandes d’enquêtes annuelle-
ment. De ces enquêtes découlent 
environ 60 plaintes disciplinaires 
et près de 30 radiations perma-
nentes ou temporaires.

Or, la CSF « est motivée par des 
positions politiques et est ineffi-
cace dans l’application et les pro-
cessus d’enquête », soutient un 
répondant au sondage qui est 

aussi favorable à son intégration 
à l’AMF. Par ailleurs, le fait de 
« centraliser l’information favori-
sera les échanges quand il y a des 
dossiers litigieux », estime une 
a u t r e  p e r s o n n e  s o n d é e . 
L’intégration assurera une plus 
grande transparence, estime un 
répondant qui affirme que « la 
CSF traite les dossiers de manière 
confidentielle, sans diffuser d’in-
formations, contrairement à 
l’AMF ».

Des voix contre

Au contraire, rétorque un ré-
pondant qui considère que l’inté-
g rat ion de la CSF à l’A MF 
équivaut à avoir « un tribunal 
sans conseillers qui peuvent 
juger un pair. La CSF est plus re-
liée à la réalité, et perdre le juge-
ment des pairs rendra le proces-
sus moins équitable et nuira ».

D’ailleurs, « la CSF est un orga-
nisme d’autoréglementation qui 
risque d’être perdu dans un autre 
organisme dont les règles sont 
faites par le régulateur », souligne 
un autre répondant qui est en fa-
veur de l’intégration à condition 
que ses services et avantages, 
notamment en matière d’inspec-

tion et de formation, soient 
conservés par l’AMF.

Une structure plus grosse n’est 
pas nécessairement plus efficace, 
croit un répondant, qui craint 
aussi les liens de proximité entre 
l’AMF et les grandes institutions 
financières. « Les chambres (CSF 
et Chambre de l’assurance de 
dommages) garantissent l’indé-
pendance des professionnels de 
l’industrie. Les représentants 
n’auront plus de processus pour 
se faire entendre », précise-t-il.

De façon générale, l’Association 
professionnelle des conseillers en 
services financiers (APCSF) s’était 
déjà prononcée contre ce projet 
d’intégration. « Le maintien des 
chambres est un minimum requis 
pour la crédibilité de notre profes-
sion, que nous souhaitons renfor-
cer par un ordre professionnel », a 
déjà indiqué l’organisme qui 
défend les intérêts de 12 000 con-
seillers en services financiers 
autonomes.

En février dernier, l’APCSF a 
même lancé une pétition invitant 
ses membres et leurs clients à s’op-
poser au projet de loi 141 qui, selon 
le ministre des Finances, vise 
principalement à améliorer l’en-
cadrement du secteur financier, la 
protection des dépôts d’argent et 
le régime de fonctionnement des 
institutions financières. � FI

Accueil favorable à l’abolition de la CSF


